
[image: Couverture : Genicot Frédérique, Freelances en entreprise, Hachette - Dunod Editeur]


[image: Page de titre : Genicot Frédérique, Freelances en entreprise, Hachette - Dunod Editeur]



  Éditorial : Marie-Cécile de Vienne et Églantine Assez

    Couverture : Florie Bauduin (Studio Dunod)

    Fabrication : Anissa Marzouk

  Mise en pages : Nord Compo

  © Dunod, 2023

    11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff

    www.dunod.com

  ISBN : 978-2-10-086301-3




  À ma mère.




  Sommaire

  Couverture

  Page de Copyright

  Introduction

  La définition du freelance 

  Le portrait-robot du freelance 

  Les freelances en France 

  Freelances et entreprises 

  Chapitre 1 Freelances et entreprises, les avantages et les risques à collaborer 

  Les avantages du freelancing pour les entreprises 

  Les critères de choix des freelances 

  Les risques du freelancing pour les entreprises 

  La gestion des freelances par les entreprises 

  Chapitre 2 Les intermédiaires : les achats, les acteurs du sourcing 

  Les missions de la direction des achats 

  Les critères de sélection des intermédiaires 

  Pourquoi travailler avec des intermédiaires quand on est freelance ? 

  Les acteurs historiques 

  Les plateformes numériques de talents 

  Le regroupement de freelances 

  Le travail à temps partagé 

  Chapitre 3 Les freelances et les ressources humaines

  L'implication des ressources humaines aujourd'hui

  Le nouveau rôle des ressources humaines

  L'entreprise étendue

  Une gestion globale des ressources internes et externes

  Les étapes d'une stratégie open talents

  Chapitre 4 Attirer et motiver les freelances

  Les compétences partagées entre les RH et les achats

  Les attentes des freelances

  Attirer les meilleurs freelances

  Onboarder les freelances 

  Motiver, manager les freelances au quotidien 

  Offborder les freelances 

  L'expérience collaborateur 

  La marque employeur, la marque freelance 

  Chapitre 5 Fidéliser les freelances 

  L'organisation RH 

  Un outil pour gérer la communauté de freelances 

  Réussir une stratégie de fidélisation de freelances 

  Les initiatives des entreprises 

  Les initiatives des plateformes 

  La fidélisation des freelances, et demain ? 

  Le statut du freelance et la protection sociale 

  Conclusion 

  Remerciements 




  
    Introduction

    
      Freelances et entreprises. Deux mots qui renvoient à deux mondes du travail différents. Le premier parle d’indépendance, d’autonomie, le second évoque plutôt le salariat, le contrat de travail, le lien de subordination. On a pu, de tous temps, croiser des freelances au sein des entreprises. Ils sont consultants indépendants, ils interviennent le temps d’une mission. D’autres sont managers de transition ou informaticiens travaillant en régie dans les services informatiques. L’ampleur de cette présence est aujourd’hui inédite. « Le freelancing, une lame de fond, la vraie grande évolution du marché du travail des années à venir » dit Charles Arkwright, Global VP of HR, Digital CMO, e-commerce de L’Oréal.

      Freelances et entreprises, on assiste à un match, une rencontre entre deux besoins complémentaires. Ce constat concerne toutes les entreprises. Ce vivier de talents extérieurs intéresse tant les grands groupes que les PME et les TPE. Tous font face à un marché tendu, en pénurie. La demande est supérieure à l’offre dans certains métiers, certaines fonctions. Recourir aux freelances permet de gérer, plus facilement et rapidement, les pics de charge. Disposer de ces ressources permet d’avoir une longueur d’avance sur ses concurrents.

      Par ailleurs, les entreprises naviguent dans un environnement incertain avec des enjeux importants : la transformation digitale et écologique. 80 % des emplois de demain n’existeraient pas encore1. En 1987, la durée de vie des compétences techniques était estimée à trente ans. Elle se situe entre douze et dix-huit mois aujourd’hui selon l’OCDE. Les entreprises ont besoin de ressources de plus en plus ciblées, spécialisées. Leurs salariés ne sont pas toujours formés, ni qualifiés. Elles recherchent des experts, des talents directement opérationnels. Les freelances ont été les premiers à se former en mode continu, à opter pour le télétravail. Recruter ces ressources externes est rapide, efficace. C’est l’assurance de disposer, au plus vite, de spécialistes dernière génération, à la pointe de l’innovation. Les freelances passent en effet quatre heures par semaine à affiner leurs compétences.

      Le développement du télétravail dans les entreprises à la suite du confinement a sans doute permis une accélération du recours aux talents externes. Comprendre la relation entre les entreprises et les freelances uniquement comme une réponse à la situation économique du moment serait une erreur. Cette rencontre traduit aussi un changement, une remise en question du monde du travail. Les motivations, les attentes des salariés ont aussi évolué.

      Les salariés sont nombreux à ne pas trouver de sens à leur activité. Le taux d’engagement est très faible. 51 % des jeunes entre 18 et 30 ans souhaitent se mettre à leur compte. La pluriactivité intéresse près d’un tiers d’entre eux. Ces attentes ne concernent pas uniquement les jeunes2. Une autre étude sur les attentes des cadres3 complète ces informations. 30 % de ceux-ci envisagent de travailler comme freelances à l’avenir. Il est intéressant de constater que ce pourcentage est largement supérieur dans les situations suivantes : ceux qui ont déjà été ou ont travaillé avec des freelances, ceux qui ont moins de 35 ans et ceux qui télétravaillent quatre à cinq jours par semaine. Enfin, 46 % des cadres seraient intéressés par travailler à mi-temps comme salariés et à mi-temps comme freelances s’ils en avaient la possibilité.

      Le freelancing devient un choix de carrière attractif. Il répond à de nouvelles attentes. La plateforme Malt a interrogé plus de trois mille freelances de sa communauté4. Les principales motivations des freelances sont les suivantes :

      
        
          leur volonté d’indépendance (95 % des freelances) ;

        

        
          la flexibilité d’organiser leur emploi du temps (83 %) et le choix du lieu de travail (78 %) ;

        

        
          la liberté de choisir, sélectionner leurs clients et missions (77 %) ;

        

        
          être en accord avec leurs valeurs (78 %) est aussi important pour eux ;

        

        
          gagner plus d’argent est une motivation pour seulement la moitié des freelances interrogés.

        

      

      Aujourd’hui, trouver du sens au travail, s’accomplir, ne passe plus nécessairement par l’obtention d’un CDI. Les carrières linéaires ne sont plus d’actualité. Il est prévu que l’on occupera entre douze et quinze emplois différents dans une vie. Indépendant, salarié, on alternera les statuts, souvent en fonction des circonstances de la vie. Selon une étude réalisée en 2021 auprès de plus de cinq cents DRH et chefs d’entreprise5, une majorité d’entreprises recourant au freelancing (58 %) font face à des demandes de salariés souhaitant devenir indépendants.

      Avant de rentrer plus en détails dans les sujets abordés par cet ouvrage, permettez-moi de me présenter et de vous expliquer pourquoi je me suis lancée dans sa rédaction. Économiste, j’ai toujours été passionnée par les évolutions du monde du travail. Salariée pendant seize ans, ancienne cadre dirigeante, j’ai créé des équipes dans des secteurs d’activité où tout était à faire. J’ai accordé beaucoup d’importance au recrutement, à l’intégration et au management de mes collaborateurs. Depuis 2006, je suis une entrepreneure, une pluriactive, une slasheuse. Coach, autrice et conférencière, je crée des projets et fédère d’autres compétences autour de ceux-ci.

      Les nouvelles formes de travail, je les expérimente, je les connais. J’ai été consultante, j’ai aussi créé MeDoWe, une communauté de coachs et de consultants. En 2019, mon premier livre, Adieu salariat, bonjour la liberté !, a donné les clés à ceux qui souhaitent devenir indépendants. Ensuite, je me suis intéressée aux multipotentiels, sujet d’un ouvrage publié en 2021. Ces profils atypiques ont plusieurs activités en même temps ou ont eu différentes vies professionnelles. Ils alternent voire combinent salariat et freelancing.

      Aujourd’hui, je suis surprise par le nombre d’indépendants présents dans les entreprises. Passé ce constat, je me suis interrogée sur le rôle des RH dans la gestion de ces freelances. L’opérationnel et les achats sont aujourd’hui encore les principaux interlocuteurs de ces populations. Dans un futur proche, l’entreprise sera un hub de compétences, l’entreprise étendue combine talents internes et talents externes au service de la réalisation des objectifs. Le sujet de la gestion des freelances prend alors tout son sens et devient centrale pour attirer les profils plus qualifiés et demeurer compétitif face aux concurrents.

      
        La définition du freelance

        Avant de chiffrer l’importance de mouvement, définissons d’abord ce qu’est un freelance. Ce mot désigne un travailleur non salarié. C’est la définition retenue par l’Insee et l’Urssaf. « Parmi ces travailleurs indépendants, figurent aussi les actifs du monde agricole, les professions libérales et les artisans commerçants. Ils n’ont pas de fonds de commerce, d’actifs immobilisés ou de licence permettant d’exercer une profession réglementée » précise Malt dans une étude sur les freelances6.

        Une autre classification peut s’opérer, elle utilise deux critères : les activités réalisées et le statut. Une première différence existe entre les services physiques et les services intellectuels. Ce que l’on appelle la gig economy est une économie de petits boulots à la demande, intermédiés par des plateformes numériques7. Les clients sont des particuliers. Les indépendants sont peu qualifiés, ils vendent leur temps, ils sont facilement remplaçables. Les entreprises ont le choix, l’offre est supérieure à la demande. La concurrence est forte, les salaires sont tirés vers le bas. On pense au travail des livreurs à vélo, des chauffeurs de VTC.

        Certains subissent cette situation, d’autres semblent la choisir. La talent economy rassemble les profils très qualifiés disposant d’un pouvoir de marché, quittant l’emploi salarié pour l’indépendance, avec une vraie démarche entrepreneuriale, pour satisfaire un besoin de liberté. Leurs clients sont des professionnels qui achètent une expertise, une sélection sur les compétences plutôt que sur les prix.

        L’European Observatory of Working Life les définit comme « ipros », pour independants professionnals « des travailleurs indépendants hautement qualifiés, sans employés, qui exercent des activités de nature intellectuelle et/ou travaillent dans le secteur des services (par opposition aux secteurs de l’agriculture, de l’artisanat ou du commerce de détail) ». Cet ouvrage s’intéresse aux freelances, des femmes et des hommes qui réalisent des prestations intellectuelles. Ils disposent de capacités d’analyse, de réflexion. Ils font aussi appel à leur créativité pour résoudre les problèmes et les tâches qui leur sont confiées.

        Une seconde classification concerne les différents statuts des freelances. On pense directement au régime de l’auto-entrepreneur créé en 2008 et devenu micro-entreprise en 2016. Il est facile à mettre en œuvre au démarrage. Certains indépendants choisissent d’exercer leur activité via une autre structure juridique. Ils vont créer une SARL ou une SASU. Il existe aussi des freelances salariés. Ils travaillent avec des sociétés de portage salarial. D’autres sont membres d’une coopérative d’emploi. Le choix du statut est influencé par la situation personnelle de chacun, et notamment les besoins de protection sociale et d’accès à l’assurance chômage. Enfin, les pluriactifs, eux, sont des slasheurs. Ils combinent plusieurs activités, parfois avec des statuts différents, salariés parfois ou indépendants. Selon l’Insee, en 2018, 1,6 % des salariés du secteur tertiaire étaient des pluriactifs, exerçant une activité complémentaire non salariée8.

        Il n’y a donc pas de définition légale du freelance. Si le freelancing n’est pas un statut, il serait plus une façon de faire. Être freelance, c’est vendre une expertise de nature intellectuelle, dans une relation non subordonnée de prestataire à client, pour des projets, des missions ponctuelles limitées dans le temps, moyennant le versement d’honoraires déterminés par un contrat commercial9.

      

      
      
        Le portrait-robot du freelance

        L’étude10 menée en 2021 par Freelance.com auprès de 1 038 freelances les décrit comme super-diplômés : 73 % des freelances sont diplômés du supérieur et un freelance sur deux a un BAC+5 ; 46 % d’entre eux ont entre 25 et 44 ans. Deux freelances sur trois sont des hommes. Les femmes sont, en effet, moins présentes dans les métiers de la tech et de l’IT encore très représentés parmi les freelances. Cette situation est plus équilibrée dans d’autres activités (design, communication). De manière générale, la proportion de femmes évolue lentement au fil des années.

        Une seconde étude réalisée auprès des freelances inscrits sur la plateforme Malt confirme ces informations11 : 90 % des personnes interrogées ont au moins un Bachelor. Un très grand nombre (91 %) a une expérience de salarié. Ce ne sont pas uniquement des jeunes, ce sont des professionnels confirmés. La moyenne d’âge est de 37 ans, 43 % sont des femmes, 57 % des hommes.

        La figure du freelance a longtemps été associée aussi aux professionnels de la culture. Elle traduit une forme de liberté, de créativité associée à des situations d’emploi plutôt précaires. L’apparition des professions liées au numérique a changé la donne. La position occupée notamment par les développeurs, dans l’avènement du web, en a fait les précurseurs des changements du monde du travail. Ils deviennent les figures de proue de cette talent economy.

      

      
      
        Les freelances en France

        Ce n’est plus un phénomène. Intéressons-nous maintenant aux chiffres pour prendre la mesure de ce mouvement. Commençons par l’évolution du nombre de créations d’entreprises : 1 071 881 entreprises ont été créées en 2022, une augmentation de 2 % par rapport à 2021. Le rythme se ralentit, la croissance était de 17 % en 2021. Parmi celles-ci, 61 % l’ont été par des auto-entrepreneurs. Le nombre de ces micro-entreprises a augmenté de 2,8 %, pour passer à 656 425. Ce statut est bien celui choisi par une majorité de freelances au démarrage. Cependant, on retrouve aussi dans ce statut un nombre important d’indépendants relevant de la gig economy.

        Essayons de quantifier précisément le public qui nous intéresse. En 2017, Malt, la principale plateforme française qui met en relation entreprises et freelances, publie sa première étude sur le phénomène. Son étude « Freelancing in Europe in 2021 » reprend des chiffres issus d’une étude plus générale sur le marché du travail réalisée par Eurostat12. Cette étude comptabilise le nombre des « ipros ». Il y avait 1 208 000 freelances en France en 2021, ils étaient 523 400 en 2008, le nombre a donc plus que doublé. Cette étude ne tient pas compte des personnes pluriactives qui peuvent cumuler un emploi salarié et une activité indépendante. Au niveau européen, plus de 20 millions de personnes exercent une activité freelance en 2020. Entre 2008 et 2020, la France, la Belgique, les Pays-Bas et l’Espagne observent les taux de croissance les plus élevés. Le nombre de freelances recule, lui, en Allemagne.

        Une étude statistique a été réalisée en 202113. Elle analyse les bases de données de l’Insee (recensement 2016), les données de l’Urssaf (nombre de travailleurs indépendants), et celles de la Dares (familles professionnelles). Le recoupement des différentes informations permet d’avoir une cartographie du freelancing en France. Elle annonce 1 007 000 freelances en 2019, soit une croissance de 71 % depuis dix ans (587 000 en 2009). En 2030, ce chiffre s’élèvera à 1 540 000 personnes. Aujourd’hui, l’intégralité des fonctions présentes dans une entreprise se retrouve parmi les freelances. Les fonctions support (finance, gestion, achat) représentent 27 % des freelances ; les métiers de l’IT, de l’ingénierie, ceux de la communication et du marketing comptent chacun pour 23 %. L’absence de ressources en interne et la possibilité de travailler à distance ont favorisé, d’abord, le développement des métiers numériques (tech et web), le graphisme, le design et la communication.

        Le nombre des freelances augmente. Analysons maintenant l’évolution des indépendants au sein de la population active. Cette augmentation est à comparer à l’évolution du nombre de salariés. Faisons un petit détour par les États-Unis. De 2014 à 2019, Upwork, une des plateformes de freelancing mondiale, finance l’étude « Freelancing in America ». Elle comptabilise les personnes ayant effectué un travail rémunéré au cours des douze derniers mois, sans critère de durée ni de rémunération. Ils peuvent aussi exercer cette activité en complément d’une autre activité. Selon cette étude, 34 % des actifs américains seraient des freelances. Ce pourcentage reste stable jusqu’en 2019, et l’évolution future projetée montre la même tendance.

        En France, aujourd’hui, les indépendants représentent 13,2 % de la population active. L’Insee mesure l’emploi principal uniquement, elle ne tient pas compte de la pluriactivité. Au xviiie siècle, plus de la moitié de la population active était constituée d’indépendants, qui louaient leur force de travail contre une rémunération à la journée, à la tâche ou à la pièce14. La part des travailleurs indépendants a reculé depuis, le salariat prenant le relai. Ce pourcentage tombe à 10,8 % en 2008, il augmente depuis ce point d’inflexion. On a assisté, notamment, à un boom de la création des micro-entreprises. Rappelons que la population d’indépendants recouvre des métiers différents. Ceux-ci évoluent différemment, le nombre de freelances augmente, quand le nombre des agriculteurs, lui, décroît.

      

      
      
        Freelances et entreprises

        La prise de conscience de l’importance du freelancing par les ressources humaines est plutôt récente. Ce livre s’adresse à celles et ceux qui travaillent avec des freelances au sein des entreprises et plus particulièrement aux collaborateurs des équipes RH et leurs dirigeants. Il se veut un guide rassemblant, en un endroit, des informations pour mettre des mots sur cette lame de fond, son écosystème et ses différents acteurs internes et externes.

        Pénurie, manque de talents, envie d’indépendance. Le recours aux freelances a des avantages, mais aussi certains inconvénients ; il comporte également une série de risques, notamment légaux. Il paraît important de les mettre en avant pour bien appréhender la relation commerciale qui lie le freelance et l’entreprise et éviter par exemple le risque de requalification en contrat de travail. C’est le sujet du premier chapitre de ce livre.

        Au côté des indépendants et des entreprises, on trouve aussi une série d’intermédiaires destinés à faciliter la mise en relation des uns avec les autres. Ils sont nombreux, certains des prestataires historiques ont vu leur activité évoluer, d’autres sont plus récents. Ces derniers sont nombreux, leurs périmètres ne sont pas toujours identiques, leurs rôles et leurs modes de rémunération non plus. Cette analyse serait incomplète sans prendre en considération un acteur important au sein des entreprises : le service achats. Le sujet des intermédiaires constitue le deuxième chapitre de cet ouvrage.

        La suite du livre sera consacrée à l’évolution de la gestion des ressources humaines au sein des entreprises. Cette multiplicité de statuts invite les entreprises à s’interroger sur le recrutement (comment les attirer) et surtout, sur la gestion de ces talents pendant et après les missions. Il s’agit ici de répondre aux besoins, aux attentes des indépendants, tout en respectant les obligations légales. Ces ressources ne devraient plus être vues comme des sous-traitants, des fournisseurs, mais comme des talents.

        Les entreprises seront amenées à développer une véritable politique de ressources humaines inclusive, comprenant les talents internes et externes : une stratégie d’open talents sans distinction de statuts. On passe alors d’une gestion souvent administrative de ces populations à une intégration dans la stratégie des ressources humaines. Attirer, motiver et fidéliser ces talents revient à définir l’expérience freelance au sein des entreprises. Nous aborderons ces sujets dans les trois derniers chapitres de cet ouvrage.

        Par ailleurs, vous lirez aussi ici des témoignages. J’ai interrogé des experts du droit du travail, des achats, des plateformes et des nouvelles formes d’activité. J’ai également souhaité donner la parole aux freelances, vous découvrirez leurs attentes au fil des chapitres. Enfin, ce livre met en avant des initiatives prises par les DRH de certaines entreprises. Une association professionnelle, l’ANDRH, partagera sa vision de la gestion des talents externes.

        Nous allons maintenant identifier les avantages et inconvénients qu’ont les entreprises lorsqu’elles recourent au freelancing, tout en mettant en avant les risques associés à cette collaboration.

      

      

  




  1

  FREELANCES ET ENTREPRISES, 
les avantages et les risques à collaborer

  
    Si travailler avec des freelances offre des avantages, cette situation comporte aussi des inconvénients et des risques ayant des impacts sur la vie future de l’entreprise. Ce phénomène ne concerne pas uniquement les grands groupes. On imagine souvent que l’externalisation concerne avant tout des structures importantes. Et pourtant, historiquement, ce sont les TPE et PME qui ont le plus eu recours à ces ressources extérieures. Comme elles ont du mal à attirer certains profils localement, elles élargissent ainsi géographiquement leur zone de recherche. Parfois, l’organisation en place et les contraintes budgétaires ne permettent pas d’envisager le recrutement d’une ressource en CDI à temps plein. L’accès aux freelances leur permet ainsi de disposer d’un professionnel à mi-temps, par exemple.

    Une étude récente pointe différentes motivations des TPE et PME à recourir à des ressources externes, aux formes alternatives d’activités (FAA)1. Cinq situations sont ainsi décrites, qui combinent différents critères. Le premier est leur présence dans le cœur de métier de l’entreprise ou sur des compétences périphériques. Le deuxième les lie à la croissance de l’entreprise ou plutôt à la pérennité de l’activité. Ensuite, un troisième critère est l’acceptation de ces FAA ou une forme de défiance. Enfin, on peut aussi caractériser les situations rencontrées en utilisant un dernier critère, l’outillage fort de gestion de ces populations externes ou la « gestion bricolée ».

    Selon cette étude, on rencontre alors cinq situations :

    1. Les entreprises qui ont un modèle économique dédié : en croissance, elles recourent à des ressources extérieures pour leur cœur de métier ; elles sont outillées pour les suivre.

    2. À l’opposé, certaines entreprises ont recours aux talents extérieurs pour leurs compétences complémentaires et périphériques. La démarche est alors celle de l’externalisation classique.

    Viennent ensuite trois situations où les FAA sont utilisées en soutien à l’action :

    3. Certaines entreprises choisissent un intervenant extérieur pour des activités liées à leur cœur de métier, mais c’est ponctuel. L’entreprise ne veut pas externaliser, elle est méfiante vis-à-vis des FAA.

    4. D’autres voient ces talents extérieurs plus positivement : ils leur offrent de la flexibilité, elles y recourent donc souvent, de manière efficace, car elles sont outillées pour le faire.

    5. Enfin, signalons le cas d’entreprises qui travaillent avec des freelances pour soutenir leur stratégie de croissance : les talents interviennent alors sur le cœur de métier ou des compétences périphériques. La volonté de l’entreprise est d’ensuite les intégrer comme des salariés classiques.

    Les grosses entreprises s’y sont mises plus récemment. Elles avaient en revanche recours depuis longtemps aux cabinets de conseil et à leurs consultants pour des sujets stratégiques, aux ESN (entreprises de services du numérique) pour des profils informatiques et aux agences de communication pour des prestations achetées par les directions marketing/communication. Deux éléments peuvent avoir favorisé cette accélération au sein des grands groupes : d’abord, ils travaillent de plus en plus en logique projet et mobilisent des ressources extérieures spécifiques voire des équipes complètes externes ; ensuite, le recours au télétravail à la suite de la crise du Covid a permis d’intégrer plus facilement des freelances.

    Mentionnons également le cas particulier des start-up. Le recrutement de ressources externes accompagne leur montée en puissance. Ce choix extérieur répond à un impératif de rapidité, des profils techniques très spécifiques sont aussi utilisés ponctuellement à la naissance de la start-up pour développer la solution. De plus, les freelances occupent parfois des « fonctions de structuration », ces dernières ne nécessitant pas de ressources à temps complet en interne. C’est notamment le cas de la fonction RH, qui est souvent occupée au démarrage par une ressource externe, en temps partagé avec d’autres entreprises.

    
      Les avantages du freelancing pour les entreprises

      Le recours à des ressources extérieures offre une flexibilité, une agilité aux entreprises. Lors de pics de charge, le recrutement s’adapte aux besoins de l’activité, il est plus rapide. En période de récession, elles réduisent la voilure plus vite, les missions s’arrêtent, les coûts diminuent directement. Recruter un freelance prend environ six jours, recruter un CDI, c’est plutôt six mois.

      Cette première situation est connue. Le recours à des freelances est évidemment une solution lorsque le marché du travail est tendu, la pénurie de certaines compétences pousse les entreprises à les recruter sous un autre statut. Notons aussi que dans certains métiers, le recours à l’indépendant est la seule solution possible.

      Les métiers changent, certains se créent. Les entreprises souhaitent aussi avoir accès à des compétences spécifiques, nouvelles, rares sur des sujets complexes. C’est le cas dans les métiers de la tech, de la data science, de l’IA et de la cybersécurité. Les talents internes ne sont pas toujours opérationnels. Les freelances se forment en permanence, ils ont souvent acquis leur expérience dans des entreprises du même secteur d’activité.

      Enfin, dans les grands groupes se développe l’approche en mode projet. Il est intéressant de recruter une équipe complète de talents externes, parfois déjà habitués à travailler ensemble sur ces sujets. Un autre avantage du recours à des talents externes est donc l’accès à leur réseau et, par ricochet, à d’autres freelances via la cooptation.

      Le recrutement de freelances permet aussi aux entreprises d’augmenter leur capacité d’innovation, d’agilité. Ces soft skills sont particulièrement appréciées dans le cas de projets de transformation des organisations, de digitalisation de certaines activités. Les entreprises bénéficient alors des effets de ces expériences diverses, des contextes particuliers dans lesquels les freelances ont évolué. Ces ressources externes ont connu d’autres process, des méthodes de travail différentes. Elles ont un regard différent sur les façons de faire existantes, un partage de connaissance se fait avec les salariés qui sont entraînés à agir différemment.

      La présence des freelances permet d’élargir la zone de sourcing des entreprises. Les métropoles ont accès à des compétences, mais la concurrence y est importante ; les entreprises peuvent aussi collaborer avec des indépendants soucieux de préserver leur qualité de vie et installés dans des villes de plus petite taille. Rappelons que les entreprises installées dans ces territoires ont quant à elles également accès à d’autres ressources grâce au freelancing.

      Par ailleurs, travailler avec des indépendants a un impact sur les charges des entreprises, elles ne règlent pas de salaires et donc pas de charges patronales associées à ceux-ci. Elles vont régler une prestation au prix négocié dans le contrat. Il s’agit d’un forfait ou d’un TJM (taux journalier moyen) appliqué au nombre de jours de la mission. Ce contrat commercial permet de savoir précisément le coût de cette prestation. Cependant, il n’est pas dit qu’il soit moins cher de travailler avec ces ressources externes. Il faut en effet tenir compte des coûts liés au temps passé à sélectionner le bon freelance, à la rémunération des intermédiaires, et au fait que cela se reproduit régulièrement.

      Et si les freelances devenaient la clé de voute de la guerre des talents ? Ils offrent un avantage concurrentiel. Les entreprises gagnent du temps, elles optimisent leurs dépenses. Les indépendants apportent une flexibilité, une rapidité de réaction, une solution à la pénurie de talents. Voilà une situation appréciable dans un monde où l’incertitude règne !

    

    
    
      Les critères de choix des freelances

      Nous avons évoqué les raisons pour lesquelles les entreprises travaillent avec les freelances. Penchons-nous sur la situation de ces indépendants et examinons les critères de choix de leurs missions. Le contenu de celles-ci est le facteur déterminant, il assure l’employabilité du freelance dans le futur. Il reste alors parmi les talents les plus qualifiés, il a le luxe de pouvoir choisir ses clients. Un grand groupe est une référence, le périmètre large d’une mission au sein d’une ETI ou d’une PME pourrait aussi être essentiel. Enfin, la possibilité de télétravailler, d’organiser leur temps comme ils le souhaitent est non négociable.

      Ils sont aussi sensibles à la réputation de l’entreprise. Les processus de sélection, les délais de paiement, le suivi régulier du travail accompli avec le donneur d’ordre, tout finit par se savoir. L’enjeu sociétal et environnemental est une vraie tendance de fond, surtout auprès des profils plus juniors. Les entreprises à impact attirent, les freelances se lancent aussi pour vivre en harmonie avec leur système de valeur.

      Signalons également la volonté des freelances de tisser une relation de confiance avec l’entreprise : ils apprécient la reconnaissance de leur contribution, préfèrent des missions longues – cela leur évite de chercher en permanence d’autres clients – et recherchent une communication sincère sur les possibilités de missions futures.

    

    
    
      Les risques du freelancing pour les entreprises

      La relation freelance/entreprise doit être sécurisée par un contrat de prestation de services. Il reprend les droits et les obligations de chaque partie. La proposition technique et financière définit le contexte de la mission, le périmètre d’intervention, les résultats attendus, la durée, le budget. On peut les résumer à trois éléments : le temps, le coût et les moyens mis à disposition du freelance.

      Ce contrat prévoit aussi les modalités de réalisation de la mission. La rigueur contractuelle pousse, en effet, à bien définir les obligations des freelances, mais elle permet aussi de se protéger contre les risques encourus. Il s’agit pour les entreprises de les identifier et de minimiser leurs impacts. En effet, leur survenance peut avoir des conséquences juridiques – certains délits relèvent du pénal – et un impact sur l’image et la réputation de l’entreprise.

      L’aspect contractuel permet à l’ensemble des intervenants de prendre conscience des situations risquées. Les achats, les juristes sont les plus éduqués. Pourtant, les opérationnels, au contact quotidien avec ces ressources externes, peuvent oublier qu’elles ne sont pas des salariés. Il est essentiel de mettre en place des comportements et process qui traduisent cette relation particulière. Cette connaissance partagée et appliquée par tous peut se faire par un guide de bonnes pratiques à destination des managers et collaborateurs en contact direct avec des talents externes. Ce sujet sera plus particulièrement abordé dans le quatrième chapitre.

      Dans cette optique d’évaluation des risques, il paraît aussi indispensable que les responsables RH jouent un rôle plus important dans le pilotage de ces activités. Ils devraient connaître le nombre de freelances présents dans l’entreprise, les projets concernés, les durées et les types de sourcing et de contractualisation. Au sein des PME et TPE, ils semblent avoir peu ou pas réfléchi à la gestion de ces risques2.

      Passons maintenant en revue les différents risques liés à la collaboration avec le freelance : ils sont sociaux, juridiques ou encore économiques. Les entreprises prennent conscience de ceux-ci, elles en tiennent compte dans leurs pratiques quotidiennes. C’est le sujet de la compliance, qui désigne le respect des normes obligatoires. Il s’agit donc de cartographies et de procédures destinées à assurer qu’une entreprise, ses dirigeants et ses salariés respectent les normes juridiques et éthiques qui leur sont applicables.

      
        Les risques sociaux liés à la personne du freelance

        Travailler avec des freelances suppose de vérifier leur conformité avec les exigences administratives. D’abord, ils doivent disposer d’une structure légale pour émettre des factures. S’ils ont créé leur propre entreprise, ils fourniront un KBIS, une preuve de l’existence juridique de celle-ci. Les freelances doivent aussi être en ordre avec leurs obligations légales, ils répondent aux règlementations sociales en vigueur. On vérifiera alors s’ils ont bien procédé aux déclarations liées à la protection sociale et à l’administration fiscale. Les entreprises demandent une preuve du paiement des cotisations sociales.

      

      
        Les risques juridiques

        Le contrat qui lie le freelance avec l’entreprise est un contrat commercial. Il mettra en avant la spécificité de la mission. Le profil du freelance sera bien défini (compétences, savoir-faire, expériences, expertises). Le contexte de son intervention, les résultats attendus, la durée et le budget seront aussi mentionnés. Ce contrat de prestation de service est régi par le droit commercial. Plus il s’étale dans la durée, plus le risque de requalification en contrat de travail est important. Si le freelance a une expertise élevée et rare, le recours à cette prestation externalisée apparaît comme nécessaire et diminue donc ce risque.

        Selon l’article 12 al. 2 du Code de procédure civile, le juge doit « donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s’arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée ». Il est de jurisprudence constante que la qualification de l’existence d’une relation de travail est une règle d’ordre public qui ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties, ni de la dénomination donnée à la convention, mais des conditions de faits devant être examinées par les juges du fond3.

        À ce titre, l’existence d’un contrat de travail se déduit de la réunion de trois critères :

        
          
            une prestation de travail ;

          

          
            une rémunération en contrepartie de la prestation de travail ;

          

          
            un lien de subordination juridique nécessitant (i) un pouvoir de direction, (ii) un pouvoir de contrôle et (iii) un pouvoir de sanction.

          

        

        Le travail au sein d’un service organisé peut également constituer un indice du lien de subordination lorsque l’employeur détermine unilatéralement les conditions d’exécution du travail4.

        La relation entre les deux parties doit être commerciale, et une relation de collaboration doit les lier. Le lien de subordination inhérent au contrat de travail ne s’applique pas. Dans celui-ci, le salarié est sous l’autorité de son employeur qui lui donne des ordres, des directives. Il contrôle l’exécution des missions et sanctionne les manquements. Ce qui compte ici ce sont les conditions dans lesquelles l’activité est exercée.

        La relation d’indépendance entre le freelance et l’entreprise doit se traduire dans les faits. Il faut donc être vigilant sur un certain nombre de points, tels que le lieu d’exercice de la mission, sa ponctualité, ses objectifs précis et définis dans le temps. Le manager ne doit pas traiter le freelance de la même façon qu’un salarié. La frontière est parfois ténue entre les deux situations : des éléments nécessaires à la bonne réalisation de la mission, à l’intégration du freelance (une adresse mail dans l’entreprise, l’accès à certains outils de l’entreprise par exemple) peuvent devenir des indices d’une relation de subordination s’ils ne sont pas correctement utilisés.

        Le sujet de la requalification n’est pas nouveau. Le statut d’auto-entrepreneur a poussé certains employeurs à y recourir pour se soustraire à leurs responsabilités et obligations liées au droit du travail (charges patronales, durée du travail, etc.). Ces travailleurs dits indépendants se trouvent en réalité sous la direction et le contrôle d’un donneur d’ordre. Des arrêts relatifs aux plateformes de mises en relation par voie numérique, dont l’arrêt de la Cour de cassation du 13 avril 20225, sont là pour rappeler que ce sujet reste encore d’actualité. La Cour de cassation y analyse la relation de travail existant entre des chauffeurs de VTC et la plateforme numérique « Le Cab », exploitée par une société qui conclut des contrats de location de véhicules et d’adhésion avec ces chauffeurs. Le lien de subordination n’est pas retenu.

        Les contentieux existent encore, qu’il s’agisse d’un freelance qui considère que sa situation s’apparente à du salariat, des suites d’un contrôle Urssaf ou d’une visite de l’inspection du travail.

        Il est de jurisprudence constante que certains éléments pris isolément ne peuvent à eux seuls permettre de caractériser l’existence d’un lien de subordination. Néanmoins, ces éléments doivent être pris en compte pour constituer un faisceau d’indices permettant de démontrer l’existence réelle d’un tel lien.

        Ainsi, un contrat de prestation de services a pu être requalifié comme un contrat de travail dans les cas d’espèce suivants :

        
          
            lorsque la rémunération du prestataire n’est pas subordonnée à l’exécution d’une tâche prédéterminée, mais en fonction du contrôle de la qualité du travail effectué6 ;

          

          
            lorsque l’essentiel de l’activité est consacré aux clients de la société dans le cadre d’un service organisé avec une obligation d’information et de suivi de la production7 ;

          

          
            lorsqu’un salarié dispose d’une carte de visite ou d’une adresse mail chez son client, est présent dans l’organigramme ou encore la documentation de la société, participe aux réunions consacrées à l’activité normale de la société et qu’il ne dispose pas d’autonomie dans son emploi du temps, notamment dans la prise de congés.

          

        

        Le contrat de prestation se voit transformé en contrat de travail par décision judicaire. La reconnaissance du contrat de travail n’engendre pas automatiquement une condamnation. Il faut démontrer l’intention frauduleuse de l’employeur.

        À côté du risque de requalification, il existe deux autres situations auxquelles l’entreprise doit prêter attention, et plus particulièrement lorsqu’elle travaille avec des intermédiaires et des plateformes qui mettent à disposition des freelances.

        
          Le délit de marchandage

          Il est défini par l’article L. 8331-1 du Code du travail : « Le délit de marchandage définit toute opération à but lucratif de fourniture de main-d’œuvre qui a pour effet de causer un préjudice au salarié qu’elle concerne ou d’éluder l’application des dispositions légales ou des stipulations d’une convention ou d’un accord collectif de travail. »

          Le recours à des freelances ne peut en aucun cas pénaliser les salariés présents dans l’entreprise. Ces talents externes ne remplacent pas les talents internes. Les prestations sont donc exceptionnelles, le freelance intervient dans le cadre d’un projet particulier. Cette mission sera définie dans le contrat, c’est la proposition technique et financière. Les sanctions prévues si ce délit est constaté sont d’ordre pénal.

        

        
          Le prêt de main-d’œuvre illicite

          Il est précisé par l’article L. 8241-1 du Code du travail, qui interdit « toute opération à but lucratif ayant pour objet le prêt de main-d’œuvre hors du cadre règlementaire du travail temporaire ». La jurisprudence précise que « ce prêt de main-d’œuvre n’est pas prohibé lorsqu’il est la conséquence nécessaire de la transmission d’un savoir-faire ou de la mise en œuvre d’une technique qui relève de la spécificité propre de l’entreprise prêteuse ».

        

        
          Le travail dissimulé

          Il est défini à l’article L. 8221-5 du Code du travail : « Est réputé travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié le fait pour tout employeur :

          1° Soit de se soustraire intentionnellement à l’accomplissement de la formalité prévue à l’article L. 1221-10, relatif à la déclaration préalable à l’embauche ;

          2° Soit de se soustraire intentionnellement à la délivrance d’un bulletin de paie ou d’un document équivalent défini par voie réglementaire, ou de mentionner sur le bulletin de paie ou le document équivalent un nombre d’heures de travail inférieur à celui réellement accompli, si cette mention ne résulte pas d’une convention ou d’un accord collectif d’aménagement du temps de travail conclu en application du titre II du livre Ier de la troisième partie ;

          3° Soit de se soustraire intentionnellement aux déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations sociales assises sur ceux-ci auprès des organismes de recouvrement des contributions et cotisations sociales ou de l’administration fiscale en vertu des dispositions légales. »

          Le recours à des freelances, qui seraient placés dans des situations similaires aux salariés de l’entreprise utilisatrice, pourrait constituer une intention de dissimuler l’embauche de salariés.

          Enfin, on invoque aussi l’état de dépendance économique, surtout lors de contentieux. Il aide à démontrer l’absence de liberté du freelance et donc l’existence d’un lien de subordination.

          Le freelance doit rester indépendant, et pouvoir exercer une activité hors de celle exercée au sein de l’entreprise. Il aura les moyens, le temps de trouver d’autres clients et de poursuivre son activité ailleurs. L’entreprise n’est pas le seul client du freelance, elle ne représente pas une part excessive de son chiffre d’affaires. Le contrat ne mentionnera aucune référence à une quelconque exclusivité, ni à une clause de non-concurrence. Le télétravail et la non-définition d’horaires et de temps de travail sont, aussi, des indices qui démontrent que le freelance reste libre de travailler pour d’autres entreprises, d’autres missions.

          La fin de mission peut être source de problèmes, notamment si elle s’arrête rapidement après un temps d’intervention plutôt long et que le freelance ne trouve pas d’autres activités. Il peut être tenté, alors, de demander la requalification. Lorsque le freelance travaille avec un intermédiaire, cela peut faciliter ce rebond, d’autres missions pouvant lui être proposées rapidement.

        

      

      
        Les risques économiques liés à la réalisation de la mission

        Une collaboration entre un talent externe et une entreprise renvoie à plusieurs situations risquées. Un freelance peut être malade, un autre souhaiter interrompre cette relation commerciale. L’absence constatée de résultats peut aussi pousser l’entreprise à se séparer de cette ressource externe. Elle va donc devoir trouver une solution de rechange rapidement. Cette situation a un coût, car l’entreprise a investi du temps pour former ce freelance, il est dépositaire d’une expérience dont elle n’a plus la jouissance. Elle doit donc maîtriser au mieux ces situations de départ potentiel. Les modalités de rupture sont prévues dans le contrat commercial qui lie les deux parties.

        Enfin, parmi les risques liés à la réalisation de la mission, signalons aussi la survenance d’un accident avec des dommages matériels ou immatériels, ou encore la perte de données. Cela peut concerner le freelance ou l’entreprise, voire ses clients. Une police d’assurance responsabilité civile professionnelle devra être contractée par le freelance, et l’entreprise vérifiera sa validité et sa couverture.

      

      
        Les risques liés à la collaboration entre le freelance et l’entreprise

        Enfin, les freelances travaillent parfois sur des sujets confidentiels, stratégiques, et sont amenés à avoir accès à des données sensibles. Comme ils utilisent leur matériel informatique, le règlement général sur la propriété des données (RGPD) s’applique. L’accès sera limité, dans le temps, à certaines données. La transmission des données est faite par des serveurs sécurisés et le registre du traitement des données sera mis à jour.

        Contractualiser, c’est aussi penser aux questions de propriété intellectuelle, de confidentialité et de sécurité. C’est d’abord réfléchir aux compétences stratégiques de l’entreprise et choisir celles qui restent à l’intérieur de l’entreprise et celles qui peuvent être prises en compte par une ressource externe.

        La question de la propriété intellectuelle est fondamentale. La propriété des réalisations dans le cadre de la mission revient à l’entreprise. Le contrat le précisera et indiquera à quel moment cette transmission a lieu. Il s’agit souvent du règlement de la prestation. Le contrat mentionnera une clause de confidentialité. Les freelances sont plutôt discrets sur leurs projets, cette éthique contribue à leur réputation sur le marché. La divulgation d’informations reviendrait à les priver de nouvelles missions. Cependant, il est intéressant de bien préciser les contours de cette obligation, notamment lors de projets liés à des innovations, des transformations. La signature d’un NDA (non disclosure agreement) pourrait être généralisée.

      

    

    
    
      La gestion des freelances par les entreprises

      Lorsque l’entreprise commence à travailler avec des freelances, c’est l’opérationnel, le responsable métier qui est aux avant-postes. Il trouve les ressources en sollicitant son réseau personnel, et prend en charge la gestion administrative de la relation. Chacun fait en fonction de ses moyens, du temps disponible et de son expertise sur le sujet ; certains sont rigoureux, d’autres ne perçoivent pas bien les risques légaux tant ils sont concentrés sur leurs activités. Les freelances sont donc en prise directe avec les entreprises et les collaborateurs avec lesquels ils vont travailler au quotidien.

      Ensuite, dans les grandes entreprises, les besoins deviennent de plus en plus importants. Elles n’ont pas accès à ces ressources rares, et souhaitent être plus attrayantes pour des talents qui ne veulent que travailler en freelance. Le sourcing est donc plus difficile, complexe ; elles ont besoin d’aide. Le budget consacré à ces dépenses augmente, il devient impératif de les centraliser, de les gérer. La gestion du risque doit aussi être prise sérieusement en considération.

      La direction des achats va donc s’emparer du sujet, et les freelances rejoindront la catégorie des achats de prestations intellectuelles. Pour limiter le nombre de fournisseurs, les responsables des achats travaillent avec des intermédiaires. Cela a le principal avantage de réduire le temps passé au suivi administratif des processus de référencement, car la fourniture de documents standard, les échanges avec le service juridique prennent beaucoup de temps.

      Dans le prochain chapitre, nous verrons comment cette relation tripartie achats-intermédiaires-opérationnels se passe en pratique. Ce chapitre proposera également un panorama des différents partenaires avec lesquels l’entreprise peut choisir de travailler.

      
        LEXIQUE POUR COLLABORER

          AVEC DES FREELANCES

        
          Le brief : ce document résume les besoins de l’équipe, du manager opérationnel. Le contexte de la mission sera précisé, les objectifs à atteindre, les tâches à réaliser, la date de démarrage, la durée et le budget. On parle aussi de cahier des charges, d’offre de mission.

          Une mission : l’ensemble des actions et tâches qui sont prises en charge par le freelance. Elle a une durée, le suivi de celle-ci est prévu dès son début, elle s’exerce hors des locaux de l’entreprise.

          Le contrat de prestation : le contrat qui lie l’entreprise et le freelance. Il relève du droit commercial.

          Le TJM : le taux journalier moyen est le prix auquel le freelance va facturer sa journée. Il existe des références par fonction, par ancienneté.

          Les livrables : ce sont les documents, les informations, rapports que le freelance doit fournir pendant et à la fin de la mission. Leurs remises conditionnent la validation de la prestation et son paiement. Ces informations sont indiquées dans le contrat de prestation.

          Les conditions de paiement : le freelance est payé après émission d’une facture. Il peut s’écouler un délai entre son envoi et son règlement. Les conditions appliquées aux autres fournisseurs sont difficilement applicables au freelance. Des délais de paiement seront raccourcis pour ces prestations, ce choix renforce l’attractivité de l’entreprise.

          Le sourcing : la recherche de freelances revient à trouver des profils qualifiés et disponibles répondant aux besoins précisés dans le brief. Il peut être pris en charge directement par l’entreprise. Des intermédiaires seront sollicités notamment lorsque la demande de freelances est très importante. Les profils de ceux-ci seront présentés dans le prochain chapitre.

          Un digital nomad : un freelance qui voyage tout en travaillant. Il change régulièrement de lieu de résidence (ville, pays) tout en réalisant ses missions.

          Un slasheur : un freelance qui cumule plusieurs activités, parfois avec des statuts différents (salarié et indépendant). On l’appelle aussi un pluriactif ou encore un multipotentiel.

        

      

      
        TÉMOIGNAGES

        Pourquoi êtes-vous devenu freelance ?

        
          
            Olivia O., chef de projet digital

            J’y suis arrivée sans vraiment le choisir. Un premier contrat avec une start-up, un second client trouvé dans la foulée. Au fil des années, j’ai créé une entreprise, avec un salarié et des prestataires. J’ai arrêté ce format d’agence web, je travaillais trop, je n’avais plus de temps libre. La solitude de l’entrepreneur, ce n’est pas une fatalité. Je rencontre beaucoup de monde, c’est un autre état d’esprit que d’être salariée.

          

          
          
            Anthony Youness, consultant en stratégie et gouvernance

            Jeune, j’ai travaillé à l’étranger, j’ai acquis une expérience importante, de grosses responsabilités pour mon âge. À mon retour en France, il m’est apparu qu’être freelance était la meilleure option pour vendre mes compétences. Mes missions de bras droit de dirigeant, de chefferie de projet me prennent quelques jours par semaine, j’ai aussi souhaité développer d’autres activités en parallèle.

          

          
          
            Hugo A., Program Manager

            Ma dernière expérience salariée ? Un manager toxique et une rémunération pas assez gratifiante au regard de ma contribution. J’ai écouté mes comparses qui sont freelances. Maintenant, j’ai une liberté dans les choix que je fais. Je travaille beaucoup sur des sujets complexes, cela m’amuse et la rémunération suit ! Je travaille en remote, je me suis installé en province, je vais chez mon client à Paris une fois par mois. Cet équilibre vie pro/vie perso différent me convient parfaitement aujourd’hui.

          

          
          
            Anna Le Constant, fondatrice du collectif Anoka

            Je suis devenue freelance par soif de liberté. J’ai très rapidement eu envie de créer mon propre job. Pouvoir choisir les domaines dans lesquels je souhaite évoluer, décider des clients avec qui je travaille, définir mon rythme selon mes critères… Choisir de travailler pour soi, c’est créer ses propres règles, et l’assumer !

          

          

      

      
        PAROLE D’EXPERT

        Maître Benjamin Kantorowicz, avocat en droit du travail, cabinet Bianca

        
          
            Les entreprises s’exposent à des risques si le contrat de prestation de services est requalifié en contrat de travail. Quels sont-ils ?

            Les risques sont en premier lieu économiques. En règle générale, l’action en requalification du contrat de travail d’un freelance, lorsqu’elle est portée par devant le Conseil de prud’hommes, contient différentes demandes qui peuvent représenter un risque économique important.

            Aussi, la requalification de la relation de freelancing en contrat de travail induit la requalification de la rupture des relations contractuelles en licenciement sans cause réelle et sérieuse. Le salarié va donc solliciter l’octroi des sommes suivantes :

            
              
                indemnité compensatrice de préavis ;

              

              
                indemnité de licenciement ;

              

              
                indemnité liée au caractère sans cause réelle et sérieuse de la rupture. Rappelons que cette indemnité est fixée par le barème dit Macron en fonction de l’ancienneté du « salarié » dans l’entreprise.

              

            

            Au-delà de ces demandes pécuniaires, le freelance pourra solliciter une indemnisation forfaitaire de six mois (peu importe son temps de prestation) relative à la dissimulation d’une activité salariée. Un freelance peut donc avoir presté trois mois et obtenir une indemnisation à hauteur de six mois en cas de reconnaissance d’une dissimulation d’activité.

            D’autres demandes pourraient également concerner l’exécution du contrat et notamment le temps de travail. Des demandes pécuniaires liées à la réalisation d’heures supplémentaires pourraient donc intervenir. À ce titre, le salarié pourrait revenir sur ses trois dernières années de prestations.

          

          
          
            Comment faut-il rédiger le contrat de prestation de services ?

            Il convient d’évoquer le contexte du recours au freelance et de détailler les modalités d’exercice de son activité. Pour autant, comme évoqué plus tôt, le juge n’est pas tenu de la qualification et du contenu du contrat conclu entre les parties. Autrement dit, la plus belle des proses ne pourra vous prémunir d’une décision de requalification si les conditions sont réunies en pratique.

          

          
          
            Que faut-il ne surtout pas faire quand on collabore avec un freelance ?

            Le traiter comme un salarié !

          

          
          
            À quels éléments faut-il être vigilant aujourd’hui quand on travaille avec des freelances ?

              Quels sont les indices qui peuvent faire penser que la relation est une relation de subordination ?

            Les tribunaux fonctionnent par la technique dite « du faisceau d’indices ».

            La fixation d’horaires, la rémunération à l’heure, la fixation d’objectifs, l’invitation à une soirée de l’entreprise, à des formations obligatoires, l’inscription du nom du freelance dans l’organigramme, la remise d’un ordinateur de l’entreprise sont susceptibles de constituer des indices permettant de requalifier le contrat de freelancing en contrat de travail. Il en va de même pour l’organisation d’un roulement pour les congés, de la demande de validation de congés, de la présence obligatoire sur les lieux de travail ou lors de journées spécifiques.

            Il convient de bien retenir que nous ne sommes pas pour autant dans un « manichéisme juridique ». Il m’est donc arrivé de soutenir lors de contentieux que la présence de certains « faisceaux d’indices » était nécessaire dans le cadre de l’exécution de la prestation indépendante. Il est par exemple possible de fixer certaines « plages horaires » de travail pour des questions liées notamment à l’ouverture et à la fermeture de bureaux mis à disposition. Il en est de même, par exemple, de l’inscription de freelances à certaines sessions de formation qui sont réglementairement obligatoires. L’idée est surtout que le freelance ne soit pas exactement traité comme un salarié et qu’il n’existe pas une « communauté de freelances » qui exerce exactement les mêmes prestations qu’une « communauté de salariés » (qui plus est dans la même pièce !).

            En ce qui concerne l’adresse électronique, il est heureusement admis par les tribunaux qu’un freelance puisse utiliser une adresse électronique portant le nom de domaine de son client. Dans ce cadre, je préconise effectivement de rajouter la mention « -ext ».

          

          
          
            Le recours à un tiers, un intermédiaire qui prend en charge le sourcing des freelances (une plateforme digitale, par exemple) permet-il d’éviter la requalification ?

            Non, car si la présence d’un tiers permet de simplifier la gestion administrative d’une entreprise cliente, elle ne permet aucunement d’éviter une requalification. Et cela, même si l’entreprise contracte directement avec la plateforme.

            Le seul cas où le tiers permet d’éviter autant que faire se peut la requalification, c’est lorsqu’il s’agit d’un prêt de main-d’œuvre autorisé par le Code du travail (travail temporaire, portage salarial, groupement d’employeurs).

          

          
          
            Comment voyez-vous l’avenir ? Une directive européenne ? Comment combiner le besoin des entreprises et les désirs des freelances avec la loi ?

            L’intervention du législateur est impérative au sujet des plateformes/intermédiaires de mise à disposition du personnel. Une extension de la règlementation applicable aux plateformes de mobilité pourrait être envisagée. Cette solution aurait l’avantage de la simplicité, dans la mesure où un cadre législatif est sur le point d’être finalisé.

            Si les dispositions relatives à l’activité de travail temporaire n’ont pas été pensées pour être applicables à des travailleurs indépendants, il apparaît néanmoins indispensable d’astreindre les plateformes à certaines obligations des entreprises de travail temporaire. Tel pourrait être le cas pour l’exigence d’une déclaration faite auprès de l’autorité administrative et l’obtention d’une garantie financière. Cela apporterait une protection complémentaire aux freelances et je suis persuadé que les entreprises utilisatrices verraient cela positivement.

            Il serait également nécessaire d’encadrer le recours auxdites plateformes par les entreprises utilisatrices. Ne pas légiférer permettrait à des entreprises utilisatrices d’avoir recours à une main-d’œuvre, par nature temporaire, de façon totalement pérenne et déréglementée. D’autant que de plus en plus d’entreprises, quelle que soit leur taille, ont recours aux plateformes numériques, en raison notamment de la simplification des process et de l’accès à un réservoir mondial de prestataires aux compétences diverses.
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